EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

£>U  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT 

de  RHÔNE  ET  LOIRE- 

Du  Novembre  175)1. 

13 ANS  la  feance  du  vendredi  ^5  novembre  1791  , 
après  midi  , où  ètoient  MM.  Janson  , Vréfidcnt; 
Brunet  , Besson  , Ferrand  , Lagrange  , Pariat  , 
Farjon  fils,  Moissonnier  , Ravel  j Laroa-Fave- 

Ranges,Richard,Mauzerand,Frossard,Lecoürt, 

Ricard,  Tillard-de-Thigny  , Lorange  , Mathé- 
Beaurevoir,  Grand,  Rouher  , Chavanis, 
SiMONET,  DüBESSEV  - ViLLECHAISE  , RoMANY  ^ 
Adminillrateurs } de  Mayeuvre  , Procureur-général- 

LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  alTembléi 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  des  contrL 
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butions  ôc  finances , fur  l’état  aétuel  cîe  la  confedion  & du 
recouvrement  des  rôles  d’ à-compte  des  contributions  fon- 
cière & mobiliaire  de  1791,  qui  ont  du  s’eiFeduer  en 
exécution  de  la  Loi  du  1 9 juin  dernier  : 

Confidérant , i que  dans  les  Communautés  dont  les 
matrices  de  rôles  nont  pas  étédépofées  avant  le  quinze 
juillet  de  la  préfente  année  au  fecretariat  de  chaque  Diftrid) 
les  contribuables  doivent  payer  fur  les  contributions  foiitciere 
& mobiliaire  un  à-compte  dont  le  montant  foit  égal  à la 
moitié  de  leur  cotifation  dans  les  rôles  des  impofitions 
diredes  de  1790. 

Z Qu’il  eft  confiant  que  dans  aucune  Commune  de  ce 
Département  ces  matrices  de  rôles  n’ont  été  dépofées  aux 
fecretariats  de  Difirids  avant  le  i 5 juillet. 

Que  dès- lors  les  Officiers  Municipaux  & Notables  de' 
chaque  Commune  ont  dû  choifir  un  des  habitants  pour  être 
dépofitaire  des  fommes  qui-  dévoient  être  payées , favoir  j 
un  quart  avant  le  3 i juillet,  un  huitième  avant  le  3 i août], 
&c  un  autre  huitième  avant  le  3 o feptembre  j & proclamer 
ce  dépofitaire  le  dimanche  fuivant. 

Que  fuivant  l’article  V de  la  même  Loi,  les  Officiers 
Municipaux  & Notables,  affifiés  du  colledeur  porteur  des 
rôles  de  i y 9 o , & en  préfence  des  habitants  affemblés , ont 
dû  commencer  par  inferire  leurs  propres  noms , & le  mon- 
tant total  de  leurs  impofitions  de  1790,  payer  auffi-tôt  le 


'■  <|«art  exigible  avant  le  3 ’i  juillet  ; que  les  autres  contribua- 
bles dévoient  être  inferits  à la  liaite  i que  les  états  ainfi  com- 
plétés dévoient  être  rendus  exécutoires  par  les  Direéloires  d c 
Diftriéiis , ôc  que  ceux  des  contribuables  qui  n auroient  pas 
fatisfait  à leur  obligation  dans  les  termes  preferits , y feroienc 
contraints  par  les  voies^ordinaires. 

- - ' 3 ^ malgré  les  .précautions  les  plus  lages  àc  les 

mefures  les  plus  aétives  qu^a  employées  le  Dired:oire  du  Dé- 
partement, pour-  faire  7 terminer  fans  délai  les  operations 
preferites  par  la  Loi  du  19^  juin  , ôc  accélé rer  le  recouvre- 
ment , pluiieurs  Municipalités  font  encore  en  arriéré  , non 
feulement  d’avoir  procédé  à- la  nomination  du  dépofitaire , 
mais Nenepre  d’avoir  formé^le  rôle  d^à-compte. 

Que  les  Municipalités  qui  font  en  retard  Ibnc  : k Com- 
mune de  Cuires  - la  - Croix  - Rouffe  , .dans  le  Diftriél  de 

- . i.  - ■ ■- 

Lyon.  ^ : ; , ! - G 

Qu’il  y a 8 Municipalités  dans  .le  Diftriét  de  la  Cam- 
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pagne  de  Lyon. 


X 6 dans  celui  de  Roanne 


U- 


zt  dans  celui  de  Villefranchc.  ' 

1 Z dans  celui  de  Saint  Etienne, 

8 8 dans  celui  de  Montbrifon. 

Qu’il  eft  "urgent  de  faire  ceffer  des  négligences  auflî 
repréhendbles  ; èc  que  le^^^Corps  adminiftratifs  doivent  dé- 
ployer toute  l’autorité  dont  la  Loi  les  a iîiveftis,  pour 
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ra?ppcller  les  Municipalités  aux  obligations  que  leur  devoir 
leur  impofe.  * 

M.  le  Procureur-générabfÿndic  oui.  en  Tes  conclufions^ 
Le  Confeil  a délibéré  & arreté:  ^ 

Article  premier. 

Dans  la  huitaine  à compter  'de  la  réception  du  préfenr 
Arrêté , les  Municipalités  & Notables  qui  font  en  retard 
de  fatisfaire  aux  articles  IV  6c  V de  la  Loi  du  juin 
dernier  , feront  tenus  de  nommer  le  dépofitairë  des 
fommes  repéfenrant  la  moitié-  des  impôndons  direéles 
de  1790  3 de  le  proclamer  le  dirnànche  luivant  j de  con- 
voquer les  habitants  de  la  Paroilfe  , en  leur^préfence  , 
âihftés  du  Colleéleur  porteur  des  rolès  de  1796  , de  com- 
mencer par  inferire  leurs  noms  fur  les  regiftfes  qui  ' leur 
ont  été  envoyés  à cet  effet  par  les  Diredoires  de  Diftrids , 
ainfî  que  le  montant  total  de  leurs  impofîtioris  de  _i  790, 
6c  de  payer  aufîi-tôt  la  moitié  de  toutes  ces  irnpdfitions , 
attendu  que  depuis  le  3 o feptembre  le  dernier  terme  efh 
échu.  ^ ^ 


Huitaine  après , lefdites  Municipalités  feront  tenues  de 
■compléter  les  regiftres  d a-compte  Ôc  de  les  faire  rendre 
exécutoires  par  les  Diredoircs  de  Dilfrids»  , x ' i 


I I 1. 

Le  Procureur-fyndic  de  chaque  DiidridI: , informera  le 
Procureur  - général  - fyndic , de  l’exécution  de  toutes  ces 
opérations , & lui  adrefléra  au  commencem.ent  de  chaque 
iemaine  l’état  des  Municipalités  dont  les  rôles  auront 
été  rendus  exécutoires  la  iemaine  précédente. 

I V. 

A défaut  par  les  Municipalités  èc  Notables  de  fatis- 
faire  à l’article  du  préfenc  Arrêté  dans  les  délais  ci-deifus 
fixés , & d’en  certifier  aulli-tôt  les  Procureurs  - fyndics , 
les  Direétoires  de  Difiriéts,  trois  jours  après  Pexpiration 
defdits  délais , feront  tenus  de  nommer  un  commiiî'aire 
qui  fe  tranfportera  dans  les  communes  en  retard  j il  y 
procédera  à la  nomination  du  dépofitaire , le  fera  pro- 
clamer le  dimanche  fuivant  ; ic  fera  repréfenter  par  le 
coll-eéteur  de  1790  le  rôle  des  impoiitions  direôtes , & for- 
mera fur  ce  rôle  le  regiitre  d’à-compte  qui  doit  être  fait 
en  conformité  de  l’article  5 de  la  Loi  du  1 9 juin  > 
lequel  regiftre  fera  rendu  exécutoire  par  le  Directoire  du 
Diltriét  & de  fuite  remis  au  Dépofitaire,  qui  fera  tenu 
de  fane  les  diligences  & contraintes  preferites  par  la  Loi  j 
toutes  le 'quelles  opérations  auront  lieu  aux  frais  des 
Officiers  Municipaux  & Notables,  fuivant  le  réglement: 
qui  en  fera  fait  par  les  Directoires  de  DiflriCts. 

V. 

Il  eft  enjoint  a toutes  les  Municipalités  de  preferire  les. 
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diligences  & contraintes  nécelTaires  aux  Dépodtaires  pof- 
teurs  de  rôle  d^à-compte  j de  maniéré  que  le  recouvrement 
foit  entièrement  terminé  , lavoir  : pour  les  ParoilTes  dont 
les  regiftres  d’à-compte  font  déjà  déclarés  exécutoires , dan«i 
la  quinzaine , à compter  de  la  réception  du  préfent  Arrêté  \ 
ôc  pour  celles  qui  étoient  en  arriéré  de  la  confedrion  de 
leur  regiftre , quinzaine  après  qu’il  aura  été  rendu  exécu- 
toire j le  tout  aux  peines  de  droit. 

V I. 

Il  eft  fpécialement  recommandé  aux  Procurcurs-fyndics 
&c  aux  Direétoires  des  Diftriéts , de  tenir  la  main  à Pexé- 
cution  du  préfent  Arrêté  , lequel  fera  imprimé  & envoyé 
aux  Direétoires  de  Diftriét , à l’effet  de  le  tranfmettre  aux 
Municipalités  de  leur  reffort pour  être  publié  ôc  affiché  ; 
ce  dont  les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de  certifier 
aux  Procureurs-fyndics  de  Diftriéts. 

Fait  en  Confeil-général  de  Département,  les  jour, 
mois  & an  que  deffus. 

Signé , JANSON,  Préfîdent;  & Gonon^S'^.-Fresne  , 
Secrétaire- général . 

. ..  - Extrait  collatLQnni, 

Gonon - -Fresne  , Secretaire-générai. 


A LYON , de  i’Imprinieric  d’AiMÉ  Vatar  de  la  Koche  , 
lipprimcur  du  Pépartc«ient  de  lliiône  & Loire.  17^1, 


